
 
 
 
 
 
 

 
 
 

ANNEXE 1 : Nomenclature concernant les statuts et articles de protection   



ETAT INITIAL SUR LA COMMUNE DE LA GUERCHE-SUR-L’AUBOIS (18) 

❑ ANNEXE 1 – NOMENCLATURE CONCERNANT LES STATUTS ET ARTICLES DE PROTECTION 

Les statuts UICN (« Union internationale pour la conservation de la nature ») 

 

 

Figure 1 : Présentation des catégories de l'UICN utilisées à l'échelle régionale 

Guide 2012 – Guide régional 2012 - UICN 

Les articles de protection 

Les habitats 

De portée européenne 

Directive habitats faune flore 92/43/CEE du conseil du 21 mai 1922 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que la faune 
et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7) 

ANNEXE I (= ANN. I) TYPES D'HABITATS NATURELS D'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE DONT LA CONSERVATION NÉCESSITE LA 
DÉSIGNATION DE ZONES SPÉCIALES DE CONSERVATION 

L'annexe I liste les habitats naturels ou semi-naturels d'intérêt communautaire, c'est-à-dire des sites remarquables qui : 

• Sont en danger de disparition dans leur aire de répartition naturelle ; 

• Présentent une aire de répartition réduite du fait de leur régression ou de caractéristiques intrinsèques ; 

• Présentent des caractéristiques remarquables. 

Parmi ces habitats, la directive en distingue certains dits prioritaires (*) du fait de leur état de conservation très préoccupant. L'effort 
de conservation et de protection de la part des états membres doit être particulièrement intense en faveur de ces habitats. 

Sur les 231 habitats naturels d'intérêt communautaire listés par cette annexe, la France en regroupe 172, dont 43 sont prioritaires. 

La protection de ces habitats entraine irrémédiablement la protection des espèces faunistiques et floristiques qui les caractérisent. 

La flore 

De portée européenne 

ANNEXE B (= ANN.B) : application de la Convention CITES (Convention de Washington) relatif à la protection des espèces de faune et 
de flore sauvage par le contrôle de leur commerce au sein de l’Union européenne.  

Directive habitats faune flore 92/43/CEE du conseil du 21 mai 1922 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que la faune 
et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7) 

ANNEXE II (= ANN. 2) ESPÈCES ANIMALES ET VÉGÉTALES D'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE DONT LA CONSERVATION NÉCESSITE LA 
DÉSIGNATION DE ZONES SPECIALES DE CONSERVATION 

Elle liste les espèces de flore d'intérêt communautaire, c’est-à-dire les espèces qui sont soit : 

• En danger d’extinction ; 

• Vulnérables, pour les espèces qui ne sont pas encore en danger mais qui peuvent le devenir dans un avenir proche si les 
pressions qu'elles subissent ne diminuent pas ; 

• Rares, lorsqu'elles présentent des populations de petite taille et ne sont pas encore en danger ou vulnérables, qui peuvent 
le devenir ; 

• Endémiques, lorsqu'elles sont caractéristiques d'une zone géographique restreinte particulière, et strictement localisées à 
cette zone, du fait de la spécificité de leur habitat. 

Comme pour les habitats, on distingue les espèces prioritaires, c'est-à-dire celles dont l'état de conservation est préoccupant et pour 
lesquelles un effort particulier doit être engagé. 

La France comprend sur son territoire 57 espèces végétales sur les 632 espèces listées à cette annexe. 

ANNEXE IV (= ANN. IV) ESPÈCES ANIMALES ET VÉGÉTALES PRÉSENTANT UN INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE ET NÉCÉSSITANT UNE 
PROTECTION STRICTE 

Pour les espèces de flore de cette annexe, les États membres doivent prendre toutes les mesures nécessaires à une protection stricte 
des dites espèces, et notamment interdire leur destruction et la détérioration de leurs habitats. 

Ces mesures de protection sont souvent assurées par les listes d'espèces protégées au niveau national ou régional (comme en France 
avec la loi de protection de la nature du 10 juillet 1976) 

De portée nationale 

ARTICLE 1 (= ART.1) issu de l’Arrêté du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire.  

« Afin de prévenir la disparition d'espèces végétales menacées et de permettre la conservation des biotopes correspondants, sont 
interdits, en tout temps et sur tout le territoire métropolitain, la destruction, la coupe, la mutilation, l'arrachage, la cueillette ou 
l'enlèvement, le colportage, l'utilisation, la mise en vente, la vente ou l'achat de tout ou partie des spécimens sauvages des espèces 
citées à l'annexe I du présent arrêté. » 

ARTICLE 1 (= ART.1) issu de l’Arrêté du 13 octobre 1989 relatif à la liste des espèces végétales sauvages pouvant faire l'objet d'une 
réglementation préfectorale permanente ou temporaire.  

« Dans les départements où les végétaux ci-après énumérés ne sont pas protégés au titre des articles 3 et 4 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976 susvisée, le ramassage ou la récolte et la cession à titre gratuit ou onéreux de ces végétaux, ainsi que de leurs parties ou 
produits, peuvent être interdits ou autorisés dans certaines conditions par un arrêté préfectoral. L'arrêté fixe de manière permanente 
ou temporaire la liste des espèces concernées, la période d'application de la réglementation ou de l'interdiction, l'étendue du territoire 
concerné, les conditions d'exercice de la récolte et de la cession, les parties ou produits éventuellement concernés ainsi que la qualité 
des bénéficiaires de l'autorisation. » 

De portée régionale  



ARTICLE 1 (= ART.1) : « Afin de prévenir la disparition d’espèces végétales menacées et de permettre la conservation de biotopes 
correspondants, sont interdits, en tout temps, sur le territoire de la région » … « la destruction, la coupe, la mutilation, l’arrachage, la 
cueillette ou l’enlèvement, le colportage, l’utilisation, la mise en vente, la vente ou l’achat de tout ou partie de spécimens sauvages des 
espèces ci-après énumérées. » 

• Pour la région Aquitaine : Arrêté du 8 mars 2002 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Aquitaine 
complétant la liste nationale 

• Pour la région Centre : Arrêté du 12 mai 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées dans la région concernée 
complétant la liste nationale.  

• Pour la région Limousin : Arrêté du 1 septembre 1989 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Limousin 
complétant la liste nationale 

• Pour la région Bretagne : Arrêté du 23 juillet 1987 relatif à la liste des espèces végétales protégées en Bretagne complétant 
la liste nationale 

• Pour la région Rhône-Alpes : Arrêté du 4 décembre 1990 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Rhône-
Alpes complétant la liste nationale 

• Pour la région Nord-Pas-de-Calais : Arrêté du 1 avril 1991 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Nord - 
Pas-de-Calais complétant la liste nationale 

• Pour la région Franche-Comté : Arrêté du 22 juin 1992 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Franche-
Comté complétant la liste nationale 

• Pour la région Bourgogne : Arrêté du 27 mars 1992 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Bourgogne 
complétant la liste nationale 

• Pour la région Pays-de-la-Loire : Arrêté du 25 janvier 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Pays 
de la Loire complétant la liste nationale 

• Pour la région Poitou-Charentes : Arrêté du 19 avril 1988 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Poitou-
Charentes complétant la liste nationale 

• Pour la région Basse-Normandie : Arrêté du 27 avril 1995 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Basse-
Normandie complétant la liste nationale 

• Pour la région Haute-Normandie : Arrêté du 3 avril 1990 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Haute-
Normandie complétant la liste nationale 

• Pour la région Picardie : Arrêté du 17 août 1989 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Picardie 
complétant la liste nationale 

• Pour la région Île-de-France : Arrêté du 11 mars 1991 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Ile-de-
France complétant la liste nationale 

• Pour la région Midi-Pyrénées : Arrêté du 30 décembre 2004 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Midi-
Pyrénées complétant la liste nationale 

• Pour la région Languedoc-Roussillon : Arrêté du 29 octobre 1997 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région 
Languedoc-Roussillon 

• Pour la région Auvergne : Arrêté du 30 mars 1990 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Auvergne 
complétant la liste nationale 

• Pour la région Provence-Alpes-Côte d ’Azur : Arrêté du 9 mai 1994 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

• Pour la région Champagne-Ardenne : Arrêté du 08 février 1988 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région 
Champagne-Ardenne complétant la liste nationale 

• Pour la région Lorraine : Arrêté du 3 janvier 1994 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Lorraine 
complétant la liste nationale 

• Pour la région Alsace : Arrêté du 28 juin 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Alsace complétant 
la liste nationale 

De portée départementale 

Au sein de chacun des arrêtés régionaux, il existe parfois des articles propres à chaque département de la région concernée.  

• Pour la région Aquitaine : 

− Département de la Dordogne : ARTICLE 2 (= ART.2) 

− Département de la Gironde : ARTICLE 3 (= ART.3) 

− Département des Landes : ARTICLE 4 (= ART.4) 

− Département du Lot-et-Garonne : ARTICLE 5 (= ART.5) 

− Département des Pyrénées-Atlantiques : ARTICLE 6 (= ART.6) 

• Pour la région Centre : aucun article départemental.  

• Pour la région Limousin : 

− Département de la Corrèze : ARTICLE 2 (= ART.2) 

− Département de la Creuse : ARTICLE 3 (= ART.3) 

− Département de la Haute-Vienne : ARTICLE 4 (= ART.4) 

• Pour la région Bretagne : aucun article départemental. 

• Pour la région Rhône-Alpes :  

− Département de l’Ain : ARTICLE 2 (= ART.2) 

− Département de l’Isère : ARTICLE 3 (= ART.3) 

− Département de la Loire : ARTICLE 4 (= ART.4) 

− Département de la Haute-Savoie : ARTICLE 5 (= ART.5) 

• Pour la région Nord-Pas-de-Calais : aucun article départemental. 

• Pour la région Franche-Comté : aucun article départemental. 

• Pour la région Bourgogne : aucun article départemental. 

• Pour la région Pays-de-la-Loire : aucun article départemental. 

• Pour la région Poitou-Charentes :  

− Département de la Vienne : ARTICLE 2 (= ART.2) 

• Pour la région Basse-Normandie : aucun article départemental. 

• Pour la région Haute-Normandie : aucun article départemental. 

• Pour la région Picardie : aucun article départemental. 

• Pour la région Île-de-France : aucun article départemental. 

• Pour la région Midi-Pyrénées :  

− Département de l’Ariège : ARTICLE 2 (= ART.2) 

− Département de l’Aveyron : ARTICLE 3 (= ART.3) 

− Département de la Haute-Garonne : ARTICLE 4 (= ART.4) 

− Département du Gers : ARTICLE 5 (= ART.5) 

− Département du Lot : ARTICLE 6 (= ART.6) 

− Département des Hautes-Pyrénées : ARTICLE 7 (= ART.7) 

− Département du Tarn : ARTICLE 8 (= ART.8) 

− Département du Tarn-et-Garonne : ARTICLE 9 (= ART.9) 

• Pour la région Languedoc-Roussillon : aucun article départemental. 



• Pour la région Auvergne : aucun article départemental. 

• Pour la région Provence-Alpes-Côte d ’Azur :  

− Département des Alpes-de-Haute-Provence : ARTICLE 2 (= ART.2) 

− Département des Hautes-Alpes : ARTICLE 3 (= ART.3) 

− Département des Alpes-Maritimes : ARTICLE 4 (= ART.4) 

− Département du Var : ARTICLE 5 (= ART.5) 

− Département du Vaucluse : ARTICLE 6 (= ART.6) 

• Pour la région Champagne-Ardenne : 

− Département des Ardennes : ARTICLE 2 (= ART.2) 

− Département de l’Aube : ARTICLE 3 (= ART.3) 

− Département de la Marne : ARTICLE 4 (= ART.4) 

• Pour la région Lorraine :  

− Département de Meurthe-et-Moselle : ARTICLE 2 (= ART.2) 

− Département de la Meuse : ARTICLE 3 (= ART.3) 

− Département de la Moselle : ARTICLE 4 (= ART.4) 

• Pour la région Alsace : aucun article départemental. 

La cueillette est également réglementée par département. Il s’agit de l’ARTICLE 3 (= ART.3) 

La faune 

De portée européenne 

Directive habitats faune flore 92/43/CEE du conseil du 21 mai 1922 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que la faune 
et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7) 

ANNEXE II (= ANN. 2) ESPÈCES ANIMALES ET VÉGÉTALES D'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE DONT LA CONSERVATION NÉCESSITE LA 
DÉSIGNATION DE ZONES SPECIALES DE CONSERVATION 

Espèces d'intérêt communautaire : celles qui, sur le territoire visé à l'article 2, sont :  

 i)en danger, excepté celles dont l'aire de répartition naturelle s'étend de manière marginale sur ce territoire et qui ne sont ni en 
danger ni vulnérables dans l'aire du paléarctique occidental  

ou ; 

ii) vulnérables, c'est-à-dire dont le passage dans la catégorie des espèces en danger est jugé probable dans un avenir proche en cas de 
persistance des facteurs qui sont cause de la menace  

ou  

iii) rares, c'est-à-dire dont les populations sont de petite taille et qui, bien qu'elles ne soient pas actuellement en danger ou vulnérables, 
risquent de le devenir. Ces espèces sont localisées dans des aires géographiques restreintes ou éparpillées sur une plus vaste superficie 
ou  

iv) endémiques et requièrent une attention particulière en raison de la spécificité de leur habitat et/ou des incidences potentielles de 
leur exploitation sur leur état de conservation. 

Ces espèces figurent ou sont susceptibles de figurer à l'annexe II et/ou IV ou V 

Espèces prioritaires : les espèces visées au point g) i) et pour la conservation desquelles la Communauté porte une responsabilité 
particulière compte tenu de l'importance de la part de leur aire de répartition naturelle comprise dans le territoire visé à l'article 2. 
Ces espèces prioritaires sont indiquées par un astérisque (*) à l'annexe II. 

Article 2 1. La présente directive a pour objet de contribuer à assurer la biodiversité par la conservation des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore sauvages sur le territoire européen des États membres où le traité s'applique. 2. Les mesures prises en vertu 
de la présente directive visent à assurer le maintien ou le rétablissement, dans un état de conservation favorable, des habitats naturels 
et des espèces de faune et de flore sauvages d'intérêt communautaire. 3. Les mesures prises en vertu de la présente directive tiennent 
compte des exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que des particularités régionales et locales. 

ANNEXE IV (= ANN. IV) ESPÈCES ANIMALES ET VÉGÉTALES PRÉSENTANT UN INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE ET NÉCÉSSITANT UNE 
PROTECTION STRICTE 

Pour les espèces de faune et de flore de cette annexe, les États membres doivent prendre toutes les mesures nécessaires à une 
protection stricte des dites espèces, et notamment interdire leur destruction, le dérangement des espèces animales durant les 
périodes de reproduction, de dépendance ou de migration, la détérioration de leurs habitats. 

Ces mesures de protection sont souvent assurées par les listes d'espèces protégées au niveau national ou régionale (comme en France 
avec la loi de protection de la nature du 10 juillet 1976) 

Directive oiseaux 2009/147/CE du Parlement européen net du conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux 
sauvages 

Article 4 :  

1. Les espèces mentionnées à l’Annexe I font l’objet de mesures de conservation spéciale concernant leur habitat, afin d’assurer leur 
survie et leur reproduction dans leur aire de distribution. À cet égard, il est tenu compte : 

a) des espèces menacées de disparition ; 

b) des espèces vulnérables à certaines modifications de leurs habitats ; 

c) des espèces considérées comme rares parce que leurs populations sont faibles ou que leur répartition locale est restreinte ; 

d) d’autres espèces nécessitant une attention particulière en raison de la spécificité de leur habitat. Il sera tenu compte, pour procéder 
aux évaluations, des tendances et des variations des niveaux de population. 

Les États membres classent notamment en zones de protection spéciale les territoires les plus appropriés en nombre et en superficie 
à la conservation de ces espèces dans la zone géographique maritime et terrestre d’application de la présente directive. 

 

2. Les États membres prennent des mesures similaires à l’égard des espèces migratrices non visées à l’annexe I dont la venue est 
régulière, compte tenu des besoins de protection dans la zone géographique maritime et terrestre d’application de la présente 
directive en ce qui concerne leurs aires de reproduction, de mue et d’hivernage et les zones de relais dans leur aire de migration. À 
cette fin, les États membres attachent une importance particulière à la protection des zones humides et tout particulièrement de 
celles d’importance internationale 

De portée nationale 

Les Insectes 

Arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur 
protection 

Article 2  

Pour les espèces d’insectes dont la liste est fixée ci-après :  

I. - Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la destruction ou l'enlèvement des œufs, des larves et des 
nymphes, la destruction, la mutilation, la capture ou l'enlèvement, la perturbation intentionnelle des animaux dans le milieu naturel. 

II. - Sont interdites, sur les parties du territoire métropolitain où l'espèce est présente ainsi que dans l'aire de déplacement naturel des 
noyaux de populations existants la destruction, l'altération ou la dégradation des sites de reproduction et des aires de repos des 
animaux. Ces interdictions s'appliquent aux éléments physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de 
l'espèce considérée, aussi longtemps qu'ils sont effectivement utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou 
de repos de cette espèce et pour autant que la destruction, l'altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement 
de ces cycles biologiques. 

III. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le colportage, la mise en 
vente, la vente ou l'achat, l'utilisation commerciale ou non, des spécimens prélevés : 

✓ Dans le milieu naturel du territoire métropolitain de la France, après le 24 septembre 1993 ; 

✓ Dans le milieu naturel du territoire européen des autres États membres de l'Union européenne, après la date 

d'entrée en vigueur de la directive du 21 mai 1992 susvisée. 

Sont concernée des Odonates, Orthoptères, Coléoptères et Lépidoptères. 



Article 3  

Pour les espèces d’insectes dont la liste est fixée ci-après :  

I. - Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la destruction ou l'enlèvement des œufs, des larves et des 
nymphes, la destruction, la mutilation, la capture ou l'enlèvement des animaux. 

II. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le colportage, la mise en 
vente, la vente ou l'achat, l'utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés : 

✓ Dans le milieu naturel du territoire métropolitain de la France, après le 24 septembre 1993 ; 

✓ Dans le milieu naturel du territoire européen des autres États membres de l'Union européenne, après la date 

d'entrée en vigueur de la directive du 21 mai 1992 susvisée. 

Les amphibiens et les reptiles 

Arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire métropolitain 
protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection 

L’Arrêté du 8 janvier 2021 pour la protection des amphibiens et reptiles remplace l'arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des 
amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

Article 2  

Pour les espèces d'amphibiens et de reptiles dont la liste est fixée ci-après :  

I. - Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la destruction ou l'enlèvement des œufs et des nids, la 
destruction, la mutilation, la capture ou l'enlèvement, la perturbation intentionnelle des animaux dans le milieu naturel. 

II. - Sont interdites sur les parties du territoire métropolitain où l'espèce est présente ainsi que dans l'aire de déplacement naturel des 
noyaux de populations existants, la destruction, l'altération ou la dégradation des sites de reproduction et des aires de repos des 
animaux. Ces interdictions s'appliquent aux éléments physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de 
l'espèce considérée, aussi longtemps qu'ils sont effectivement utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou 
de repos de cette espèce et pour autant que la destruction, l'altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement 
de ces cycles biologiques. 

III. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le colportage, la mise en 
vente, la vente ou l'achat, l'utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés : 

✓ Dans le milieu naturel du territoire métropolitain de la France, après le 12 mai 1979 ; 

✓ Dans le milieu naturel du territoire européen des autres États membres de l'Union européenne, après la date 

d'entrée en vigueur de la directive du 21 mai 1992 susvisée. 

Article 3 

Pour les espèces d'amphibiens et de reptiles dont la liste est fixée ci-après : 

I. - Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la destruction ou l'enlèvement des œufs et des nids, la 
destruction, la mutilation, la capture ou l'enlèvement, la perturbation intentionnelle des animaux dans le milieu naturel. 

II. - Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la détention, le transport, la naturalisation, le colportage, la mise en 
vente, la vente ou l'achat, l'utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés : 

✓ Dans le milieu naturel du territoire métropolitain de la France, après le 12 mai 1979 ; 

✓ Dans le milieu naturel du territoire européen des autres États membres de l'Union européenne, après la date 

d'entrée en vigueur de la directive du 21 mai 1992 susvisée. 

 

Article 4 

Pour les espèces d'amphibiens dont la liste est fixée ci-après : 

I - Est interdite, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la mutilation des animaux. 

II -Sont interdits, sur tout le territoire national et en tout temps, la naturalisation, le colportage, la mise en vente, la vente ou l'achat, 
l'utilisation, commerciale ou non, des spécimens prélevés : 

✓ - dans le milieu naturel du territoire métropolitain de la France, après le 12 mai 1979 : 

✓ - dans le milieu naturel du territoire européen des autres États membres de l'Union européenne, après la date 

d'entrée en vigueur de la directive du 21 mai 1992 susvisée. 

Article 5 

I. - Des dérogations aux interdictions fixées aux articles 2, 3, 4 et 5 peuvent être accordées dans les conditions prévues aux articles L. 

411-2 et R. 411-6 à R. 411-14 du code de l'environnement, selon la procédure définie par arrêté du ministre chargé de la protection 

de la nature. 

II. - Les dérogations aux interdictions de colportage, de mise en vente, de vente ou d'achat, d'utilisation commerciale de spécimens 

de Grenouille rousse (Rana temporaria) peuvent être accordées pour une période de trois années à des établissements pratiquant la 

pêche ou la capture de grenouilles, situés dans un ensemble de prés et de bois propres à l'accomplissement de la partie aérienne du 

cycle biologique de l'espèce et présentant les caractéristiques minimales suivantes : 

✓ - présence d'installations de ponte et de grossissement des têtards adaptées aux besoins des animaux captifs 

; les bacs de ponte et de grossissement doivent être agencés de façon à protéger les têtards contre les 

prédateurs naturels ; 

✓ - présence de plans d'eau permettant la préparation des jeunes grenouilles à la vie aérienne : la nature et la 

pente des berges doivent en particulier permettre aux grenouilles un accès facile au milieu terrestre ; 

✓ - tenue à jour d'un registre coté et paraphé par le préfet ou son délégué, sur lequel sont inscrits dans l'ordre 

chronologique, sans blanc ni rature, les quantités de grenouilles produites ou capturées et de grenouilles 

cédées, ainsi que les noms, qualité et adresse de leurs contractants. 

Les oiseaux 

Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de 
leur protection 

Article 3   

Pour les espèces d'oiseaux dont la liste est fixée ci-après : 

I. - Sont interdits sur tout le territoire métropolitain et en tout temps : 

✓  La destruction intentionnelle ou l'enlèvement des œufs et des nids ; 

✓  La destruction, la mutilation intentionnelle, la capture ou l'enlèvement des oiseaux dans le milieu naturel ; 

✓  La perturbation intentionnelle des oiseaux, notamment pendant la période de reproduction et de 

dépendance, pour autant que la perturbation remette en cause le bon accomplissement des cycles 

biologiques de l'espèce considérée. 

II. - Sont interdites sur les parties du territoire métropolitain où l'espèce est présente ainsi que dans l'aire de déplacement naturel des 
noyaux de populations existants la destruction, l'altération ou la dégradation des sites de reproduction et des aires de repos des 
animaux. Ces interdictions s'appliquent aux éléments physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de 
l'espèce considérée, aussi longtemps qu'ils sont effectivement utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou 
de repos de cette espèce et pour autant que la destruction, l'altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement 
de ces cycles biologiques. 

III. - Sont interdits sur tout le territoire national et en tout temps la détention, le transport, la naturalisation, le colportage, la mise en 
vente, la vente ou l'achat, l'utilisation commerciale ou non des spécimens d'oiseaux prélevés : 

✓  Dans le milieu naturel du territoire métropolitain de la France, après le 19 mai 1981 ; 

✓  Dans le milieu naturel du territoire européen des autres États membres de l'Union européenne, après la date 

d'entrée en vigueur dans ces États de la directive du 2 avril 1979 susvisée. 

Les mammifères dont les chiroptères 

Arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection 

 



Article 2  

Pour les espèces de mammifères dont la liste est fixée ci-après :  

I. - Sont interdits sur tout le territoire métropolitain et en tout temps la destruction, la mutilation, la capture ou l'enlèvement, la 
perturbation intentionnelle des animaux dans le milieu naturel. 

II. - Sont interdites sur les parties du territoire métropolitain où l'espèce est présente, ainsi que dans l'aire de déplacement naturel des 
noyaux de populations existants, la destruction, l'altération ou la dégradation des sites de reproduction et des aires de repos des 
animaux. Ces interdictions s'appliquent aux éléments physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de 
l'espèce considérée, aussi longtemps qu'ils sont effectivement utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou 
de repos de cette espèce et pour autant que la destruction, l'altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement 
de ces cycles biologiques. 

III. - Sont interdits sur tout le territoire national et en tout temps la détention, le transport, la naturalisation, le colportage, la mise en 
vente, la vente ou l'achat, l'utilisation commerciale ou non, des spécimens de mammifères prélevés : 

✓  Dans le milieu naturel du territoire métropolitain de la France, après le 19 mai 1981 ; 

✓  Dans le milieu naturel du territoire européen des autres États membres de l'Union européenne, après la 

date d'entrée en vigueur de la directive du 21 mai 1992 susvisée 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 : Sondages pédologiques   
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❑ ANNEXE 2 – SONDAGES PÉDOLOGIQUES 

 

Carte 1 : Annexe 2 - Localisation des sondages pédologiques
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ANNEXE 3 : Fiche terrain : fonctionnalités des zones humides   
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❑ ANNEXE 3 – FICHE TERRAIN : FONCTIONNALITÉ DES ZONES HUMIDES 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 4 : Liste rouge des habitats : Région Centre-Val-de-loire 
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❑ ANNEXE 4 – LISTE ROUGE DES HABITATS : RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 5 : Liste des espèces exotiques envahissantes 
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❑ ANNEXE 5 – LISTE DES ESPECES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 6 : Guide chantier respectueux de l’environnement 
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❑ ANNEXE 6 - GUIDE CHANTIER RESPECTUEUX DE L’ENVIRONNEMENT 
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